	
	Nations Unies
	
	A/C.2/61/7

	 [image: image1.wmf]

	Assemblée générale
	
	Distr. générale

20 octobre 2006

Français

Original : anglais


	A/C.2/61/7
	


	
	A/C.2/61/7







Soixante et unième session

Deuxième Commission

Point 55 b) de l’ordre du jour

Mondialisation et interdépendance :
Migrations internationales et développement



Note verbale datée du 12 octobre 2006, adressée
au Président de l’Assemblée générale
par la Mission permanente du Pakistan 


La Mission permanente du Pakistan auprès de l’Organisation des Nations Unies a l’honneur de vous tenir ci-joint une lettre de M. Masood Khan, Ambassadeur et Représentant permanent du Pakistan auprès de l’Office des Nations Unies à Genève, par laquelle, en sa qualité
 de Président du Conseil de l’Organisation internationale pour les migrations, il transmet le résumé du Dialogue international sur les migrations
 tenu par l’Organisation internationale pour les migrations à sa quatre-vingt-dixième session (voir l’annexe), pour distribution aux États Membres en tant que document officiel de la soixante et unième session de l’Assemblée générale.



Annexe à la note verbale datée du 12 octobre 2006,
adressée au Président de l’Assemblée générale
par la Mission permanente du Pakistan
auprès de l’Organisation des Nations Unies


Je vous adresse cette lettre en ma qualité de Président en exercice du Conseil de l’Organisation internationale des migrations (OIM).


L’OIM et ses membres se félicitent du prochain dialogue de haut niveau sur les migrations internationales et le développement que l’Assemblée générale des Nations Unies organise les 14 et 15 septembre 2006. Le Dialogue sera l’occasion d’attirer l’attention sur l’importance de promouvoir la cohérence des politiques et des pratiques en matière migratoire, de définir les moyens de tirer le plus grand parti des avantages que présente la migration sur le plan du développement et de réduire au minimum ses effets indésirables.


L’Assemblée générale a, dans sa résolution A/60/227 du 7 avril 2006, invité l’Organisation internationale pour les migrations à contribuer au Dialogue de haut niveau.


À sa quatre-vingt-dixième session en novembre 2005, le Conseil de l’OIM a tenu, entre autres, un débat sur des thèmes ayant un rapport direct avec ce dialogue. À la conclusion de la session du Conseil, j’avais informé les membres qu’avant la tenue du dialogue, je transmettrais au Président de l’Assemblée générale un résumé des principaux points abordés durant le dialogue que nous avons tenu à Genève sur la cohérence des politiques en matière migratoire et sur la corrélation entre la migration et le développement (voir l’annexe ci-jointe). 


Le débat tenu lors de la session du Conseil s’est déroulé dans le cadre du dialogue international de l’OIM sur les migrations. Institué en 2001 conformément au mandat constitutionnel de l’OIM, le Dialogue se veut un forum permettant aux États membres et aux observateurs, aux organisations intergouvernementales et non gouvernementales partenaires et à d’autres parties prenantes de procéder à un échange de données d’expérience et de pratiques optimales en matière de migration. Il a pour objet de mieux faire comprendre la dynamique de la migration contemporaine, de favoriser la coopération entre les États sur les questions de migration et de promouvoir la cohérence entre la politique en matière migratoire et les domaines politiques connexes.


Au fil des ans, les 118 États membres et les 87 observateurs de l’OIM (parmi lesquels figurent 20 États) ont abordé le sujet de la migration et du développement lors de divers ateliers organisés par le Dialogue. Ils ont également demandé qu’un groupe spécial sur le thème soit convoqué lors de la quatre-vingt-dixième session du Conseil. Le Groupe spécial – dans le cadre du thème global du dialogue sur « Recherche d’une cohérence politique en matière migratoire » – a été proposé sur la base d’un document d’information intitulé : « Policy Approaches to Migration and Development » (Approches en matière de migration et de développement) qui décrivait les approches visant à réduire au minimum les effets indésirables éventuels de la migration et à tirer le plus grand parti des avantages qu’elle présente sur le plan du développement. 


Le prochain dialogue de haut niveau est également important pour les travaux du Conseil de l’OIM sur la Stratégie de l’OIM et de façon plus générale sur les relations de l’OIM avec l’Organisation des Nations Unies, tel que proposé dans la correspondance récemment échangée entre le Directeur général de l’OIM et le Cabinet du Secrétaire général. Les conclusions du Dialogue de haut niveau ne manqueront pas de figurer dans les débats que le Conseil tiendra durant cet automne sur ces importantes questions.


Le défi qu’il nous faut tous relever, c’est de faire en sorte que les multiples organisations qui œuvrent dans les domaines de la migration et du développement travaillent en synergie pour le renforcement des actions menées aux niveaux national et international.


Je me tiens à votre disposition pour vous fournir tout complément d’information dont vous auriez besoin ou, si vous le souhaitez, examiner avec vous le résumé. 

Le Représentant permanent du Pakistan
auprès de l’Office des Nations Unies à Genève,
Président du Conseil de l’OIM
(Signé) Ambassadeur Masood Khan
Pièce jointe



Dialogue international sur les migrations



Organisation internationale pour les migrations



Dix-neuvième session du Conseil
29 novembre-2 décembre 2005



Recherche d’une cohérence politique en matière migratoire
Migration et développement : enseignements tirés et approches suivies 
Résumé du Président 



Résumé du Président


Introduction

1. Jamais autant d’attention n’a été portée à la question de la migration. La communauté internationale est de plus en plus consciente des possibilités que la migration présente pour la croissance, le développement et la stabilité.
2. Le nombre des membres de l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) a connu un accroissement rapide; de 67 en 1998, il est à l’heure actuelle de 118 États et 89 observateurs (dont 20 États auxquels s’ajoutent de nombreuses organisations intergouvernementales et non gouvernementales partenaires).
3. Le Secrétaire général a retenu la migration comme priorité pour la communauté internationale et l’Assemblée générale des Nations Unies tiendra sa première réunion consacrée à la migration sous la forme d’un Dialogue de haut niveau sur les migrations internationales et le développement à sa soixante et unième session en septembre 2006.
4. Reconnaissant que leurs objectifs et domaines d’intervention sur la question de la migration étaient complémentaires, les chefs de six organisations internationales, à savoir l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), l’Organisation internationale du Travail (OIT), le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR), le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime et la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement, ont constitué le Groupe de Genève sur la migration en tant que mécanisme consultatif interorganisations. Depuis la fin des travaux du Conseil, le Groupe de Genève sur la migration a été rebaptisé Groupe mondial sur la migration et s’est élargi pour englober le Département des affaires économiques et sociales du Secrétariat, le Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP), le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) et la Banque mondiale. Son mandat a également été élargi.
5. Diverses institutions régionales, sous-régionales et mondiales œuvrant dans les domaines économique, politique et de la sécurité ont inscrit la question de la migration à leur programme. 
6. Les récents rapports de l’OIM, de la Banque mondiale et de la Commission mondiale des migrations internationales attirent toutes l’attention sur le rôle que la migration peut jouer aujourd’hui et demain dans le développement et dans la réduction de la pauvreté. L’impact de la migration, selon les rapports, est déterminé par l’environnement politique, social, juridique et économique dans lequel la migration s’effectue ainsi que par la mise en œuvre de stratégies appropriées de gestion de la migration.



Dialogue international de l’OIM sur les migrations 

7. Le dialogue international de l’OIM sur les migrations est un forum permettant aux États membres et aux observateurs d’échanger des points de vue et des données d’expérience et de promouvoir ainsi la cohérence entre la politique en matière migratoire et les domaines politiques connexes avec les divers parties prenantes et acteurs.
8. Il est essentiel de concevoir et de mettre en œuvre des politiques migratoires rationnelles en matière de gestion de la migration et les États membres de l’OIM ont en conséquence, à plusieurs occasions, abordé le thème de la migration et du développement dans le cadre du dialogue international sur les migrations. Ils ont demandé qu’un groupe spécial sur la migration et le développement soit convoqué au niveau politique dans le cadre du Dialogue international sur les migrations lors de la quatre-vingt-dixième session du Conseil de l’OIM en 2005. Les débats ont généralement porté sur le thème « Recherche d’une cohérence politique en matière migratoire » qui traduisait le fait qu’on s’est rendu compte que faute de cohérence des politiques à tous les niveaux, il est impossible de concrétiser pleinement les promesses que porte la migration. 
9. Les parties suivantes du résumé du Président récapitulent le dialogue qui s’est tenu à la quatre-vingt-dixième session du Conseil et portent tout particulièrement sur les sujets les plus pertinents pour le dialogue de haut niveau.



Recherche d’une cohérence politique en matière migratoire 

10. Durant les débats, il a été reconnu que la migration est un phénomène transnational et multidimensionnel qui affecte – et est affecté par – toute une série de domaines/questions politiques connexes (commerce, santé, environnement, sécurité et autres).



Cohérence politique au sein des gouvernements

11. Plusieurs intervenants et représentants ont indiqué que c’est au niveau national, au sein des gouvernements eux-mêmes, que la cohérence politique doit commencer. Pour que la coopération multilatérale gagne en efficacité, les divers États doivent d’abord élaborer des politiques cohérentes en matière migratoire, examiner la nécessité de la collaboration entre les ministères et acquérir les compétences de base nécessaires à la gestion de la migration.
12. Chaque État devrait s’employer à promouvoir la cohérence entre ses politiques relatives aux différents aspects de la migration. Ainsi, si elles sont bien élaborées, les politiques visant à promouvoir la migration souhaitée et les politiques tendant à réduire la migration non souhaitée ne devraient pas être contradictoires et elles peuvent en fait se renforcer mutuellement.
13. Qui plus est, la consultation et la coordination entre ministères sont essentielles si l’on veut éviter que des mesures prises dans un domaine ne portent malencontreusement atteinte à un autre domaine et pour que les synergies entre différents domaines puissent être déterminées et matérialisées.

14. Les orateurs et les représentants ont souligné que la capacité de gérer la migration est essentielle pour les efforts visant à assurer la cohérence. Les États devraient avoir la capacité d’analyser l’impact de la migration et d’autres politiques, ce qui leur permettrait de déceler les contradictions et de formuler des stratégies en vue d’assurer la cohérence. La Commission mondiale sur les migrations a constaté que pratiquement tous les pays ne disposaient pas – à des degrés divers cependant – de l’expérience, des ressources et de l’infrastructure nécessaires pour gérer la migration de manière efficace et complète.
15. Les orateurs et représentants ont noté en outre qu’il importait de disposer de données et d’une analyse fiables sur les types mondiaux de migration, les tendances et politiques nationales concernant la migration, les transferts de fonds et les phénomènes connexes afin d’aider à prendre de bonnes décisions et de favoriser les efforts visant à assurer la cohérence des politiques. Ils ont souligné l’importance qu’il y a à établir, lors des débats sur la politique migratoire, une distinction entre les différents types de migration.



Cohérence politique entre États

16. Il a été reconnu que la coopération entre États aux niveaux bilatéral et multilatéral est capitale pour renforcer la cohérence et améliorer les perspectives offertes par une migration mutuellement bénéfique.
17. Il a été noté en particulier que la coopération régulière entre les pays d’origine et les pays d’accueil est essentielle pour l’élaboration de politiques cohérentes qui soient bénéfiques pour toutes les parties concernées. Ainsi, pour la première fois des représentants de plusieurs pays de destination situés en Asie et dans le Golfe ont participé, en septembre 2005, à Bali en Indonésie, aux consultations ministérielles sur l’emploi et le travail contractuel à l’étranger, organisées à l’intention des pays d’origine situés en Asie. Il est devenu clair que, s’agissant du marché mondial du travail, les pays d’origine et les pays de destination partagent les mêmes préoccupations et les mêmes intérêts.
18. Les orateurs et les représentants ont souligné les avantages que présentent des accords bilatéraux entre pays d’origine et pays de destination pour ce qui est de faciliter la migration de la main-d’œuvre. Il a été proposé que les pays d’origine envisagent d’entrer conjointement en rapport avec les pays de destination, dans le cadre d’une approche collective afin de renforcer leur capacité d’assurer la protection des droits de l’homme des migrants. Il a été également fait observer que les institutions économiques, politiques et de sécurité régionales jouent un rôle central en facilitant et en coordonnant les politiques des États en matière migratoire.
19. Certains représentants ont suggéré qu’un moyen efficace d’assurer la cohérence politique en matière migratoire serait d’élaborer un instrument juridique international régissant le mouvement des personnes. D’autres ont estimé qu’il n’était ni souhaitable ni utile d’avoir un nouveau cadre normatif et indiqué qu’ils privilégiaient plutôt la mise en place d’une capacité de gestion de la migration au niveau national, avec le concours notamment d’organisations telles que l’OIM et de mécanismes régionaux de consultation informels sur la migration. Il a été noté que si les approches fragmentaires sont peut-être moins cohérentes, celle-ci pourrait être cependant l’approche la plus réaliste à adopter afin de parvenir à un consensus sur des questions spécifiques, là où c’est possible, dans le court terme. 



Engagement des principaux acteurs, y compris le secteur privé
et les organisations internationales

20. Il a été reconnu que des parties prenantes telles que les organisations internationales, le secteur commercial privé, les syndicats et les organisations non gouvernementales peuvent apporter de précieuses contributions aux concertations sur la migration, et les États devraient s’efforcer de les recenser et de les mobiliser activement.
21. Tenant compte de l’importance qu’il y a à mobiliser les parties prenantes jouant un rôle essentiel, l’OIM a constitué un groupe consultatif d’entreprises (GCE) qui a été lancé lors de la quatre-vingt-dixième session du Conseil
. Les représentants ont en général exprimé le souhait d’être informés des conclusions des réunions du groupe consultatif et de son plan de travail futur.
22. La nécessité de la coopération interorganisations a été soulignée, compte tenu en particulier de la recommandation formulée par la Commission mondiale sur les migrations en vue de la création d’une Facilité mondiale pour la migration (FMM). Il a été indiqué que la Facilité mondiale, dont la création était demandée dans le rapport de la Commission, n’avait pas à être une institution nouvelle et qu’elle pouvait être établie au sein du Groupe mondial sur la migration élargi, et elle serait chargée essentiellement du renforcement des capacités, de l’élaboration des politiques et de la collecte des données. Le rapport de la Commission ne proposait pas de changements en ce qui concerne la place de l’OIM dans la structure interorganisations actuelle, et le représentant de la Commission mondiale sur les migrations a fait observer que l’OIM devrait garder son statut d’organisation clefs dans le domaine des questions concernant la migration et continuer à fournir l’un des forums les plus indiqués pour débattre des questions concernant la migration.
23. Plusieurs représentants ont exprimé leur soutien à un Groupe mondial sur les migrations élargi, certains estimant que l’OIM devrait assumer le rôle de chef de file au sein de ce groupe élargi. De nombreux représentants ont estimé qu’il était utile d’établir des canaux de communication entre le Groupe mondial sur les migrations élargi et les États membres.



Droits de l’homme des migrants

24. De très nombreux orateurs et représentants ont souligné combien il était important de protéger les droits des migrants. L’attention a été attirée sur le rôle de la Convention internationale sur la protection de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille en tant que moyen d’assurer la cohérence en matière de protection des droits de l’homme des migrants. Selon un orateur, à beaucoup d’égards, la Convention codifie simplement les normes internationales existantes pour la protection des droits des migrants, notamment les dispositions se retrouvant dans des traités existants sur les droits de l’homme qui ne sont pas spécifiques aux migrants. Il a été souligné qu’il était nécessaire que la Convention soit ratifiée par un plus grand nombre d’États, notamment par les pays de destination.
25. Il a été indiqué que si les pays d’origine entraient en rapport, collectivement, avec les pays de destination pour négocier des accords sur la migration de la main-d’œuvre, plutôt que des accords bilatéraux, ces pays seraient mieux en mesure de négocier de meilleures conditions et modalités en faveur de la main-d’œuvre émigrant de leurs pays et de protéger les droits de l’homme des travailleurs.
26. Un représentant a fait observer que les États souvent exigent que d’autres États respectent les droits de l’homme de leurs nationaux à l’étranger mais manquent de respecter les obligations qui leur incombent s’agissant des droits de l’homme des migrants présents sur leur territoire. Un autre représentant a estimé qu’en offrant des voies de migration légales permettant d’apparier l’offre de main-d’œuvre et la demande de main-d’œuvre, les États peuvent instaurer les conditions optimales pour l’accueil et l’intégration des migrants. Un autre représentant a lui cependant noté que le regroupement familial est un important élément des droits de l’homme des migrants et peut être essentiel à la productivité et à une intégration effective.



Migration et développement

27. Les orateurs et représentants ont noté que la migration internationale peut considérablement améliorer le bien-être de toutes les parties prenantes. Ils ont également fait observer que dans certains cas, la migration peut avoir des effets indésirables sur le développement, tels que la fuite des compétences et la disparition connexe de services sociaux essentiels.
28. L’impact de la migration sur le développement dépend de l’existence ou de l’absence, dans les pays développés et en développement de politiques efficaces pour étudier et renforcer les contributions positives de la migration et en réduire au minimum les effets indésirables. Il a été fait observer que la corrélation entre migration et développement touche diverses questions cruciales concernant la politique et la gestion dans des domaines tels que les envois de fonds, les diasporas, l’exode des compétences et la circulation des compétences, la valorisation des ressources humaines, le retour et la réinsertion, ainsi que la migration de la main-d’œuvre.
29. Il a été souligné que pour déterminer des politiques efficaces, des outils doivent être mis au point qui permettent d’évaluer les effets de la migration sur le développement et vice-versa. Il est nécessaire que les États échangent des données sur la migration et ses effets et recueillent un plus grand nombre de données comparables plus spécifiques. 



Cohérence politiques entre les programmes relatifs à la migration
et au développement

30. Plusieurs orateurs et représentants se sont dits frustrés de voir que les États n’ont pas intégré la question de la migration dans leur politique et dans leur planification du développement. De ce fait, il n’est pas certain que les retombées positives de la migration se matérialisent pleinement et qu’on puisse s’attaquer comme il se doit aux défis que pose la migration.
31. Une délégation a fait observer que la migration peut avoir des effets positifs considérables sur le développement, mais qu’on ne lui accorde pas la place qui se doit dans les objectifs du Millénaire pour le développement (OMD), devenus désormais le principal cadre stratégique de référence pour les institutions internationales de développement. Dans le même ordre d’idées, il a été indiqué que les pays développés devraient intégrer les migrations dans leurs stratégies de développement et examiner l’effet de leurs politiques en matière migratoire sur le développement. Une autre délégation a suggéré la création d’une ligne budgétaire spécifique « migration et développement », une telle pratique permettrait d’atteindre l’objectif consistant à intégrer les migrations à la stratégie de développement.
32. Plusieurs orateurs et représentants ont noté que la communauté qui s’occupe des questions de migration s’emploie plus activement à étudier les rapports entre la migration et le développement que la communauté chargée du développement. Le travail que la communauté chargée du développement mène sur les questions de migration n’est souvent pas reconnu comme tel. De même, la communauté chargée du développement ne reconnaît pas toujours l’impact que le travail mené sur le développement a sur les pressions migratoires dans les pays en développement.
33. Afin d’assurer la cohérence des politiques sur les questions de migration et de développement, un dialogue doit s’instaurer entre les ministères s’occupant du développement et les ministères s’occupant des questions de migration ainsi que d’autres ministères concernés, englobant idéalement « l’ensemble du Gouvernement ». Des exemples de stratégies pour assurer la cohérence interministérielle, tels que la désignation, dans chaque ministère concerné, de coordonnateurs des questions concernant la migration et le développement, des activités de sensibilisation à la nécessité d’une cohérence intragouvernementale au niveau politique et l’organisation de dialogues et de consultations régionaux portant sur des questions de migration et de développement, ont été mentionnés.



Contributions des diasporas au développement

34. Les débats et exposés ont clairement fait ressortir que les diasporas peuvent considérablement contribuer au développement de leurs pays d’origine. Les orateurs et les représentants ont retenu diverses mesures que les États peuvent prendre afin de mobiliser les diasporas et accroître leurs contributions grâce à des politiques s’adressant spécifiquement à elles. 
35. Un représentant a noté que des faits tels que l’intégration mondiale et les avancées technologiques ont entraîné une croissance des diasporas. Malgré ce développement des diasporas, il existait un vide institutionnel du fait qu’aucune institution internationale à elle seule n’avait le monopole des questions concernant la diaspora ni la responsabilité de mobiliser les diasporas et il y avait également un vide financier du fait qu’il n’existait aucune source reconnue pour financer les coûts liés à la mobilisation des diasporas, tels que les coûts afférents à la mise en place des capacités gouvernementales pour identifier les diasporas et avoir une interaction avec elles, les coûts nécessaires pour opérer les réformes bancaires et d’autres modifications de la réglementation afin de tirer le plus grand parti possible des envois de fonds et de maximaliser leur effet sur le développement.
36. Une délégation a mentionné que dans un pays, en raison d’une migration qui a duré des années et a été entretenue par les possibilités économiques à l’étranger, la fuite pour échapper aux conflits armés, la violence et les catastrophes naturelles, et du regroupement familial, le quart des nationaux de ce pays était établi à l’étranger. Les communautés de la diaspora s’étaient organisées en différents types de groupements, par communauté d’origine, par activité professionnelle ou par affinité, par exemple.

37. Un débat s’est instauré sur les méthodes que les pays pourraient utiliser pour mobiliser leurs diasporas. Les réseaux consulaires sont un moyen de maintenir le contact avec les diasporas et de recueillir des informations sur leur situation pour élaborer des politiques ciblant spécifiquement la diaspora. Une délégation a, se fondant sur sa propre expérience nationale, mentionné des programmes qui prévoient un mécanisme de cofinancement et d’investissement dans des projets sociaux avec la participation des diasporas et des acteurs locaux et nationaux pertinents. Des participants ont fait mention de forums qui seraient organisés à l’intention des nationaux établis à l’étranger et qui regrouperaient des représentants des diasporas et du gouvernement afin qu’on puisse connaître les besoins, aspirations, points de vue et préoccupations des diasporas et nouer un dialogue constructif entre les gouvernements et les communautés des diasporas. 

38. Une délégation s’était activement employée à mobiliser ses nombreuses diasporas en parrainant en 2001 un sommet sur le retour au pays, reconnaissant ainsi les contributions de ses citoyens établis à l’étranger. De plus, les lois sur la nationalité ont été revues afin de pouvoir accorder la double nationalité aux nationaux établis à l’étranger, qui ont perdu leur nationalité par suite de l’acquisition de la nationalité d’un autre pays. Cette mesure avait permis de supprimer de sérieux obstacles qui empêchaient les membres de la diaspora d’investir dans leur pays d’origine. Il a été également signalé qu’une législation permettant aux nationaux à l’étranger de voter aux élections était actuellement débattue. 

39. Il a été suggéré que les gouvernements des pays développés et des pays en développement ainsi que les organisations internationales se voient confier conjointement le soin d’élaborer des politiques visant à tirer le plus grand parti possible de l’effet positif de la migration sur le développement et la réduction de la pauvreté : les pays développés et les organisations internationales pourraient aider les pays en développement à créer des bases de données où des membres de la diaspora pourraient se faire inscrire volontairement et maintenir ainsi des liens avec leur pays d’origine.

40. Les débats ont, pour une bonne part, été axés sur les envois de fonds, qui sont un important moyen pour les diasporas de contribuer à la réduction de la pauvreté et au développement. En 2005, les envois de fonds internationaux reçus par les pays en développement par des voies officielles sont estimés à environ 167 milliards de dollars, les envois par des filières formelles et informelles étant, eux, estimés à au moins environ la moitié des envois officiellement connus. Dans certains pays, les envois de fonds ont dépassé d’autres sources de revenus telles que les exportations, l’investissement direct étranger, l’aide publique au développement et les recettes provenant du tourisme. Pour une meilleure élaboration des politiques, il a été demandé que les données et l’analyse concernant les envois de fonds soient améliorées.

41. Plusieurs orateurs et participants ont souligné que l’impact des envois sur le développement n’est pas toujours aussi direct. Par exemple, les envois servaient souvent à la consommation plutôt qu’à des utilisations ayant un effet durable sur le développement. Qui plus est, une portion des fonds servait à couvrir les frais de transfert. À cet égard, il a été noté qu’il fallait libéraliser l’industrie du transfert des envois et encourager la concurrence dans le secteur du transfert de fonds. 

42. Différents points de vue ont été exprimés en ce qui concerne l’intervention des gouvernements dans la gestion des fonds envoyés. Certains ont soutenu que le gouvernement devait s’impliquer activement dans la gestion des envois afin de maximaliser leur impact sur le développement. Il a été proposé que les gouvernements instaurent un environnement favorable qui incite les diasporas ainsi que les bénéficiaires des envois à investir. Le rôle du gouvernement dans l’élaboration de politiques visant à améliorer l’infrastructure et la gouvernance, éliminer la corruption, améliorer l’accès au crédit et fournir des incitations à la création d’entreprises, a été souligné. 
43. D’autres participants ont fait observer que les envois sont des fonds privés et que les gouvernements devraient se garder de trop compter sur les transferts de fonds et d’autres contributions faites par les migrants et d’éviter le laxisme en matière de politique de développement. Si les transferts de fonds et autres contributions peuvent avoir d’importants effets sur le développement, ils ne devraient pas pour autant être considérés comme pouvant se substituer à l’aide internationale au développement ou aux budgets de développement nationaux et aux stratégies de réforme économique.
44. Il a été largement reconnu que les avantages de la migration ne se limitaient pas aux contributions des diasporas. La migration pourrait, par exemple, contribuer à un transfert de connaissances, de compétences et de technologies entre pays d’accueil et pays d’origine. Des professionnels hautement qualifiés pourraient apporter des contributions cruciales au développement de leurs pays d’origine. Certains programmes prévoient la possibilité pour des professionnels hautement qualifiés de retourner temporairement dans leur région d’origine.

45. Plusieurs orateurs et représentants ont insisté sur la nécessité de la mise en valeur des ressources humaines. La mondialisation doit concerner le mouvement des personnes et non seulement celui des biens et des capitaux. Les coûts liés à la formation du capital humain pour les besoins d’un marché du travail qui se mondialise de plus en plus devraient être à la charge de ceux qui en bénéficient, notamment les pays de destination et les industries de ces pays.

46. Il a été noté qu’il était nécessaire d’avoir dans les pays d’origine de meilleurs politiques et programmes de mise en valeur des ressources humaines afin de préparer les migrants potentiels à répondre aux besoins du marché du travail mondial. Il est nécessaire d’avoir un tableau clair des ressources humaines existantes (offre de main-d’œuvre) et des besoins aux niveaux national, régional et mondial (demande de main-d’œuvre). Pour ce faire, des activités pour le renforcement des capacités seraient nécessaires. Le pays d’accueil tout comme les pays de destination ont intérêt à ce que les migrants trouvent un emploi dans les pays qui les accueillent – ainsi, ce sont les pays d’origine qui tireront un grand bénéfice d’envois de fonds plus importants, tandis que les pays de destination évitent d’alourdir les charges sur leurs systèmes de sécurité sociale du fait de migrants en chômage. Des mesures telles que des programmes d’apprentissage de la langue et des mesures antidiscriminatoires sont des moyens d’offrir aux migrants plus de possibilités d’emploi dans les pays d’accueil.

47. Le mode 4 de l’Accord général sur le commerce des services a été considéré comme un mécanisme pouvant faciliter la migration de la main-d’œuvre temporaire, même s’il a été reconnu que les engagements au titre du mode 4 ont été généralement limités aux travailleurs hautement qualifiés.



Gérer la dynamique de la population et les compétences

48. La migration est un phénomène naturel. Les flux migratoires non autorisés ou illégaux ont pour cause la pauvreté, les conflits et l’absence d’une bonne gouvernance. Des représentants ont déclaré que des politiques qui s’attaqueraient à ces causes fondamentales permettraient de réduire les pressions migratoires. Il a été indiqué que pour réduire la pauvreté, les pays développés doivent soit avoir la volonté d’investir dans les pays en développement et importer les produits de ces derniers, soit accepter des migrants venant de ces pays. Un représentant a fait observer que la dichotomie « produits ou personnes » était peut-être valable dans le long terme, mais dans le court terme, les pays ne devraient pas se tourner vers le commerce pour alléger les pressions migratoires ni vers la migration pour alléger les charges sur les caisses de retraite dans des pays qui connaissent un déclin de leur population.

49. Il a été noté que la rétention du personnel qualifié est une question importante, et que des mesures devraient être prises pour éviter que dans certains pays en développement, l’émigration de personnel qualifié ne se traduise pas par une perte de services sociaux essentiels. Un représentant a souligné qu’il était de la responsabilité des pays développés d’aider à éviter la fuite des compétences. Les participants se sont félicités des mesures prises pour limiter le recrutement dans des cas où il risquait d’avoir des conséquences défavorables, et encouragé à envisager une approche mondiale en matière de recrutement éthique. 



Rôle de l’OIM

50. La migration touche actuellement chaque pays du monde, tous les 191 États Membres étant des points de départ, de transit ou de destination et souvent même les trois à la fois. Les flux migratoires se sont diversifiés et sont devenus plus complexes, et la mobilité internationale des personnes est désormais une réalité de la vie économique, sociale et politique contemporaine. 

51. L’intégration économique mondiale et régionale plus poussée, les progrès dans les systèmes de communication et de transport et les configurations démographiques différentes des pays développés et des pays en développement définissent et orientent les types de migration. 

52. Comptant 118 États membres, 20 États observateurs en plus de nombreuses organisations intergouvernementales et non gouvernementales ayant le statut d’observateur, et 290 représentations sur le terrain, l’OIM est désormais une organisation bien présente sur la scène mondiale.

53. Aujourd’hui plus qu’avant, les États reconnaissent la valeur d’approches collectives et planifiées en ce qui concerne les questions relatives à la migration. Divers forums pour le dialogue et la coopération inter-États ont été institués et il y a une compréhension commune de la nature et du rôle de la migration dans le monde mobile d’aujourd’hui.

54. L’Organisation joue un rôle essentiel en ce qu’il fournit des forums permettant la concertation et l’élaboration de politiques en matière migratoire. Le dialogue international de l’OIM sur les migrations a été un important forum pour les gouvernements et d’autres parties prenantes qui ont pu échanger des points de vue et des données d’expérience, ce qui a permis de mieux comprendre la question des migrations internationales et favorisé une meilleure coopération en ce domaine. De plus, en soutenant activement les processus consultatifs régionaux (PCR), l’OIM a aidé les États à lancer et à institutionnaliser ces mécanismes consultatifs interétatiques dans le monde entier.

55. La migration contribue à la croissance économique mondiale. Si elle est bien gérée, elle peut contribuer au développement, à la stabilité des économies et des sociétés dans le monde entier. Si l’on porte au niveau international une attention plus grande à la migration, les États seront en mesure d’étudier les moyens les plus efficaces de gérer ce phénomène transnational complexe au profit de tous, y compris les infrastructures optimales pour la coordination et la coopération entre États et entre organisations sur les questions de migration.

56. En coordination avec l’administration de l’OIM, les États membres de l’OIM assument activement leur responsabilité qui est d’examiner le rôle et l’avenir de l’Organisation et à y réfléchir. Ils le font en tenant compte de l’évolution de la migration, de l’attention accrue qui lui est consacrée, des activités de l’Organisation, des défis que pose cette évolution ainsi que de facteurs tels que les recommandations figurant dans le Rapport de la Commission mondiale sur les migrations internationales, les débats qui se tiendront lors du Dialogue de haut niveau sur les migrations internationales et le développement, organisé dans le cadre de l’Assemblée générale des Nations Unies en septembre 2006, et les efforts actuellement déployés pour réformer l’Organisation des Nations Unies.

57. Le Conseil de l’OIM attend impatiemment l’issue heureuse et les conclusions concrètes du dialogue de haut niveau. Les membres examineront, lors des futures sessions, leur contenu et les orientations politiques afin d’élaborer une stratégie qui permette de renforcer la corrélation entre migration et développement et de resserrer la coopération entre l’Organisation internationale pour les migrations, l’Organisation des Nations Unies et toutes les autres organisations concernées.
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	� 	Les cinq membres du Croupe consultatif d’entreprises et le Directeur général de l’OIM ont fait rapport sur la première réunion du Groupe, qui s’était tenue la veille.
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